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  Lettre datée du 11 avril 2018, adressée au Président du Conseil 

de sécurité par le Représentant permanent du Mali 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 D’ordre de mon Gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint la 

feuille de route pour la mise en œuvre du chronogramme d’actions prioritaires 

endossé par la vingt-troisième session du Comité de suivi de l’Accord pour la paix et 

la réconciliation au Mali. 

 Je vous prie de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente lettre et de 

son annexe comme document du Conseil de sécurité.  

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent  

(Signé) Issa Konfourou 
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  Annexe à la lettre datée du 11 avril 2018 adressée au Président 

du Conseil de sécurité par le Représentant permanent du Mali 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Feuille de route pour la mise en œuvre du chronogramme d’actions prioritaires, 

endossé par la vingt-troisième session du Comité de suivi de l’Accord  

pour la paix et la réconciliation au Mali  
 

 

 Le Gouvernement de la République du Mali, la Coordination des mouvements 

de l’Azawad et la Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger, soucieux de 

préserver la cohésion et la paix sociales et de promouvoir la paix et la sécurité au 

Mali, décident de conjuguer leurs efforts pour accélérer la mise en œuvre de l’Accord 

pour la paix et la réconciliation au Mali, issu du processus d ’Alger, en vue de créer 

un climat propice à l’organisation d’élections inclusives, libres, transparentes et 

démocratiques sur toute 1’étendue du territoire national.  

 À cet effet, les parties maliennes conviennent de la présente feuille de route qui 

complète le chronogramme d’actions prioritaires endossé par la vingt-troisième 

session du Comité de suivi de l’Accord et réaffirment leur ferme engagement à assurer 

sa mise en œuvre diligente. 

 

No Intitulé des actions  Échéances 

   1 Parachever la création des collectivités 

territoriales des régions de Taoudénit et de 

Ménaka (d’ici à la prochaine session de 

l’Assemblée nationale) 

Avril 2018 

2 Diligenter la création des collectivités des 

cercles d’Almoustarat et d’Achibogho (après 

l’élection présidentielle et avant les élections 

régionales) 

Août 2018-août 2019 

3 Assurer le fonctionnement effectif des autorités 

intérimaires et des collèges transitoires en les 

dotant de moyens financiers et matériels, 

notamment en vue de la fourniture de services 

sociaux de base et de leur participation dans 

l’organisation des élections à venir  

Mars-avril 2018 

4 Renforcer les capacités du bataillon du 

Mécanisme opérationnel de coordination de Gao 

en le dotant d’armes lourdes 

Mars-avril 2018 

5 Mettre en place et rendre fonctionnels les 

bataillons du Mécanisme opérationnel de 

coordination de Kidal et Tombouctou en les 

dotant de moyens logistiques et d’armements (y 

compris les armes lourdes) 

Mars-avril 2018 

6 Selon des modalités à convenir entre les parties, 

identifier et redéployer les combattants 

anciennement membres des forces armées et de 

sécurité conformément à l’Accord 

Mars-avril 2018 
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No Intitulé des actions  Échéances 

   7 Procéder au recensement des combattants 

éligibles à l’intégration ou au programme de 

désarmement, démobilisation et réinsertion  

Mars-avril 2018 

8 Procéder au report de l’élection des conseillers 

des collectivités territoriales, l’organiser après 

les élections législatives et recommander d’en 

informer l’ensemble de la classe politique  

Avril 2018 

9 Adopter, en Conseil des ministres, le projet de 

décret déterminant les modalités de transfert des 

services déconcentrés de l’État aux collectivités 

territoriales relevant de leurs domaines de 

compétences (transfert des ressources humaines, 

financières et matérielles) 

Avril-mai 2018 

10 Organiser un atelier de haut niveau sur la 

réforme du secteur de la sécurité, y compris les 

concepts de « l’armée reconstituée » et de la 

« police territoriale » 

27-29 mars 2018 

11 Procéder au regroupement assisté (appui 

alimentaire) des combattants recensés sur les 

sites de cantonnement retenus par la 

Commission technique de sécurité en vue des 

opérations de désarmement, démobilisation et 

réinsertion (durée du cantonnement  : 45 jours au 

maximum par combattant) 

25 avril-25 août 2018 

12 Procéder à l’intégration, dans les forces armées 

et de sécurité, les services paramilitaires et les 

fonctions publiques, des éléments des 

mouvements signataires de l’Accord, suivant les 

critères retenus et après harmonisation des 

visions sur le concept de « l’armée 

reconstituée » 

25 avril-15 septembre 2018 

13 Organiser les élections dans un climat apaisé 

avec l’implication des mouvements signataires 

de l’Accord et faire participer les éléments en 

cours d’intégration à la sécurisation des 

opérations électorales, selon les modalités à 

définir entre les parties 

Mai-août 2018 

14 Procéder à la réinsertion socioéconomique des 

éléments des mouvements signataires non 

intégrés 

Août 2018-juillet 2019 

15 Parachever, sur une base consensuelle, la mise 

en place des autorités intérimaires au niveau des 

cercles et au cas par cas pour les communes, 

dans les régions du Nord du Mali (Tombouctou, 

Gao, Kidal, Taoudénit et Ménaka)  

Avril-décembre 2018 

16 Accélérer le retour des réfugiés, avec 

l’implication des parties signataires, sur les sites 

viabilisés, et procéder à leur enrôlement au 

Septembre-décembre 2018 
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No Intitulé des actions  Échéances 

   recensement administratif à vocation d’état 

civil, s’il y a lieu 

17 Adopter les projets de textes portant création de 

la zone de développement des régions du Nord 

du Mali, suite à un atelier de haut niveau qui 

abordera aussi toutes les questions y afférentes, 

conformément à l’Accord 

Octobre-novembre 2018 

18 Organiser des consultations sur le découpage 

administratif en vue de la création de nouvelles 

circonscriptions 

Octobre-décembre 2018 

19 Réactiver et diligenter le processus de révision 

de la Constitution du 25 février 1992 avec la 

prise en compte des réformes institutionnelles 

prévues dans l’Accord, notamment la mise en 

place de la deuxième Chambre du Parlement 

sous la dénomination de Sénat 

Année 2019 

20 Procéder à la relecture, après l’élection 

présidentielle et avant les élections régionales et 

locales, de la loi sur la libre administration et du 

Code des collectivités territoriales 

conformément à l’Accord, notamment en vue de 

prendre en charge les questions relatives à la 

dénomination de l’organe délibérant et celle 

afférente au statut du chef de l’exécutif régional 

Année 2019 

21 Parachever le processus de la Conférence 

d’entente nationale, conformément aux 

dispositions de l’Accord 

Année 2019 

 

 

Pour le Gouvernement, 

Le Ministre des collectivités territoriales  

(Signé) Alhassane Ag Hamed Moussa 

Le Chef de la délégation de la Coordination des mouvements  

de l’Azawad au Comité de suivi de l’Accord 

(Signé) Sidi Brahim Ould Sidatt 

Le porte-parole de la Plateforme au Comité de suivi de l’Accord 

(Signé) Harouna Toureh 

Le Haut-Représentant 

(Signé) Mahamadou Diagouraga 

Pour le chef de file de la Médiation,  

L’Ambassadeur d’Algérie 

(Signé) Boualem Chebihi 

Pour la Mission multidimensionnelle intégrée  

des Nations Unies pour la stabilisation au Mali,  

Le Représentant spécial adjoint du Secrétaire général  

(Signé) Koen Davidse 

 


